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CABINET

SERVICE INTERMINISTÉRIEL DE DÉFENSE ET DE PROTECTION CIVILES

- Arrêté préfectoral en date du 31 décembre 2019 portant création d’une zone interdite de survol à titre temporaire le jeudi 14 janvier 2020





DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L’APPUI
TERRITORIAL 

MISSION CONTENTIEUX DES POLITIQUES PUBLIQUES

- Arrêté préfectoral n°2020-75-1 en date du 1er janvier 2020 portant délégation de signature à M. Jean-Louis MIQUEL, Directeur régional
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi des Hauts-de-France, par intérim

Article 1  er  :  Délégation de signature est donnée à M. Jean-Louis MIQUEL, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l'emploi des Hauts-de-France par intérim pour signer les décisions, actes administratifs conventions et
correspondances relevant des attributions de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et
de l'emploi (DIRECCTE) de la région Hauts-de-France ;

Article 2  :  Délégation de signature est donnée à M. Jean-Louis MIQUEL, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l'emploi des Hauts-de-France par intérim, pour tous les actes relatifs à l’agrément des organismes pour
l’installation, la réparation et le contrôle en service des instruments de mesure ainsi que tous actes relatifs à l’attribution, à la suspension
et au retrait des marques d’identification.

Article 3 : Sont toutefois exclus de la présente délégation de signature :

- les arrêtés portant réglementation générale,
- les mesures réglementaires de fermeture de tout ou partie d’un établissement ou l’arrêt de plusieurs de ses activités (article L 218-3 du
code de la consommation),
- les arrêtés concernant les investissements publics financés par l'Etat,
- les décisions portant création de commissions ou modification de leur composition, hors celles ayant trait à la composition des
organismes consultatifs locaux,
- les circulaires ou instructions adressées aux collectivités locales, aux services, établissements et organismes publics, aux sociétés
d'économie mixte,

- et de manière générale l'exercice du contrôle de légalité des actes administratifs des collectivités locales et de leurs établissements
publics,
- les correspondances et décisions administratives adressées :

• aux ministres
• aux parlementaires, au président du conseil régional et au président du conseil départemental ainsi qu’à leurs directeurs

généraux des services
• aux cabinets ministériels et aux administrations centrales
• au maire d’ARRAS et au président de la Communauté Urbaine d’ARRAS
• aux présidents des chambres consulaires,

- les mémoires introductifs d’instance et les correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de l’État,
- les correspondances ou actes portant sur les locaux nécessaires au fonctionnement des services,
- les conventions liant l’Etat aux collectivités locales, à leurs groupements et à leurs établissements publics.

Article 4 : En application de l'article 44 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, M. Jean-Louis MIQUEL, directeur régional des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi des Hauts-de-France par intérim, peut subdéléguer sa
signature aux agents placés sous son autorité.

Cette décision sera transmise au préfet et fera l'objet d'une insertion au recueil des actes administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.

Article 5 : Les dispositions de l’arrêté préfectoral n°2017-75-120 sont abrogées.

Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais et le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France par intérim sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à ARRAS, le 1er janvier 2020
le préfet,
Signé Fabien SUDRY



DIRECTION INTERRÉGIONALE DES SERVICES PÉNITENTIAIRES DE LILLE

- Décision en date du 30 décembre 2019 portant délégation de signature de la Directrice Interrégionale des services pénitentiaires de Lille















DIRECTION INTERRÉGIONALE DE LA PROTECTION JUDICIAIRE DE LA JEUNESSE GRAND
NORD

- Arrêté modificatif en date du 11 juillet 2019 portant tarification 2019 du service d’Investigation Educative de la Société de Protection et de
Réinsertion du Nord (SPReNe) 

Article 2 est modifié comme suit :

Pour l’exercice budgétaire 2019, le prix de l’acte du service de Mesure Judiciaire d’Investigation Educative géré par la Société de
Protection et de Réinsertion du Nord est fixé comme suit à compter du 1er juillet 2019 :

Type de prestation
Montant en Euros

du prix moyen de la mesure
pour l’exercice 2019

Montant en Euros du prix de la
mesure à compter du 1er juillet

 2019

Mesure Judiciaire d’Investigation
Educative

2 554,84 € 2 690,53  €

Les articles 1-3 à 7 restent sans changement.

Fait à Arras, le 11 juillet 2019
Pour le Préfet
Le Secrétaire général
Signé Marc DEL GRANDE

- Arrêté en date du 25 juillet 2019 portant tarification 2019 du service de Mesure Judiciaire d’Investigation Educative géré par l’Association
Départementale d’Actions Educatives à Arras 

Article 1  er   :

Pour l’exercice budgétaire 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles du service de Mesure Judiciaire d’Investigation Educative
géré par l’Association Départementale d’Actions Educatives à Arras sont autorisées comme suit pour une activité prévisionnelle de 401
mesures :

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

61 637,51 €

1 014 324,32 €
Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 

852 541,81 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

100 145,00 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

1 014 324,32 €

1 014 324,32  €
Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation
Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables

Article 2 :

Pour l’exercice budgétaire 2019, le prix de l’acte du service de Mesure Judiciaire d’Investigation Educative géré par l’Association
Départementale d’Actions Educatives à Arras est fixé comme suit à compter du 1er août 2019 :

Type de prestation
Montant en Euros

du prix moyen de la mesure
pour l’exercice 2019

Montant en Euros du prix de la
mesure  à compter du 1er août

 2019

Mesure Judiciaire d’Investigation
Educative

2 529,49 € 2 764,82  €

Article 3     :  



Pour l’exercice budgétaire 2020, dans l’hypothèse où la tarification n’aurait pas été arrêtée au 1er janvier 2020, il sera fait application du
prix de journée moyen 2019 à compter du 1er janvier 2020 et jusqu’à la notification de l’arrêté de tarification 2020.

Article 4 :

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis  :
Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois - C.O 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans le délai franc d’un mois à
compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification.

Article 5 :

Une copie conforme du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.

Article 6 :

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, le tarif fixé à l’article 2 du présent
arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.
Article 7 :

Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Interrégional de la Protection Judiciaire de la Jeunesse Grand Nord sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Arras, le 25 juillet 2019
Le Préfet
Signé Fabien SUDRY

- Arrêté en date du 15 octobre 2019 portant tarification 2019 du service de Placement Familial Spécialisé géré par l’Association
Départementale d’Actions Educatives à Arras 

Article 1  er   :

Pour l’exercice budgétaire 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles du service de Placement Familial Spécialisé géré par
l’Association Départementale d’Actions Educatives à Arras sont autorisées comme suit pour une activité prévisionnelle de 3 723 journées :

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

92 927,00 €

717 900,87 €
Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 

565 334,87 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

59 639,00 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

717 900,87 €

717 900,87 €
Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation
Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables

Article 2 :

Pour l’exercice budgétaire 2019, la tarification des prestations du service de Placement Familial Spécialisé, géré par l’Association
Départementale d’Actions Educatives à Arras, est fixé comme suit à compter du 1er novembre 2019 :

Type de prestation
Montant en Euros

du prix moyen de la mesure
pour l’exercice 2019

Montant en Euros du prix de la
mesure  à compter du 1er

novembre
 2019

Placement Familial Spécialisé 192,83 € 208,37  €

Article 3     :  

Pour l’exercice budgétaire 2020, dans l’hypothèse où la tarification n’aurait pas été arrêtée au 1er janvier 2020, il sera fait application du
prix de journée moyen 2019 à compter du 1er janvier 2020 et jusqu’à la notification de l’arrêté de tarification 2020.

Article 4 :

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis  :
Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois - C.O 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans le délai franc d’un mois à
compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification.



Article 5 :

Une copie conforme du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.

Article 6 :

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, le tarif fixé à l’article 2 du présent
arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.
Article 7 :

Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Interrégional de la Protection Judiciaire de la Jeunesse Grand Nord sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Arras, le 15 octobre 2019
Le Préfet
Signé Fabien SUDRY

- Arrêté en date du 08 octobre 2019 portant tarification 2019 du service de Réparation Pénale géré par l’Association Départementale
d’Actions Educatives à Arras

Article 1  er   :

Pour l’exercice budgétaire 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles du service de Réparation Pénale géré par l’Association
Départementale d’Actions Educatives à Arras sont autorisées comme suit pour une activité prévisionnelle de 394 mesures :

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

22 524,00 €

407 245,98 €

Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 

304 128,49 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

61 073,00 €

Déficit de la section d’exploitation N-2 19 520,49 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

407 245,98 €

407 245,98 €
Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation
Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables

Article 2 :

Pour l’exercice budgétaire 2019, le prix de l’acte du service de Réparation Pénale géré par l’Association Départementale d’Actions
Educatives à Arras est fixé comme suit à compter du 1er octobre 2019 :

Type de prestation
Montant en Euros

du prix moyen de la mesure
pour l’exercice 2019

Montant en Euros du prix de la
mesure  à compter du 1er

octobre
 2019

Réparation Pénale 1 033,62 € 1 044,36  €

Article 3     :  

Pour l’exercice budgétaire 2020, dans l’hypothèse où la tarification n’aurait pas été arrêtée au 1er janvier 2020, il sera fait application du
prix de journée moyen 2019 soit 1 033,62 €, à compter du 1er janvier 2020 et jusqu’à la notification de l’arrêté de tarification 2020.

Article 4 :

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis :
Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois - C.O 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans le délai franc d’un mois à
compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification.

Article 5 :

Une copie conforme du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.

Article 6 :



En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, le tarif fixé à l’article 2 du présent
arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.
Article 7 :

Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Interrégional de la Protection Judiciaire de la Jeunesse Grand Nord sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Arras, le 08 octobre 2019
Le Préfet
Signé Fabien SUDRY

- Arrêté en date du 26 octobre 2019 portant tarification 2019 du Centre Educatif Renforcé « Moulin le Comte » géré par la Société de
Protection et de Réinsertion du Nord

Article 1  er   :

Pour l’exercice budgétaire 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles du Centre Educatif Renforcé « Moulin le Comte » géré par la
Société de Protection et de Réinsertion du Nord sont autorisées comme suit pour une activité prévisionnelle de 1 674 journées :

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

95 654,61 €

821 996,39 €
Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 

633 917,88 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

92 423,90 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

821 996,39 €

821 996,39 €
Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

0,00 €

Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables

0,00 €

Article 2 :

Pour l’exercice budgétaire 2019, le prix de l’acte du Centre Educatif Renforcé « Moulin le Comte » géré par la Société de Protection et de
Réinsertion du Nord est fixé comme suit à compter du 1er novembre 2019 pour une activité prévisionnelle de 1 674 journées :

Type de prestation
Montant en Euros
du prix de journée 

Montant en Euros du prix de la
mesure  à compter du 1er

Novembre 2019

Hébergement mineurs ord. du
2 février 1945

491.04 € 603.30 €

Pour l’exercice budgétaire 2020, dans l’hypothèse où la tarification n’aurait pas été arrêtée au 1er janvier 2020, il sera fait application du
prix à l’acte moyen 2019 à compter du 1er janvier 2020 et jusqu’à la notification de l’arrêté de tarification 2020 soit 491.04 €

Article 3 :

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis  :
Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois - C.O 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans le délai franc d’un mois à
compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification.

Article 4 :

Une copie conforme du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.

Article 5 :

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, le tarif fixé à l’article 2 du présent
arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Article 6 :



Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur interrégional de la Protection judiciaire de la jeunesse Grand Nord sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Arras, le 26 octobre 2019
Le Préfet
Signé Fabien SUDRY

- Arrêté en date du 02 juillet 2019 portant tarification 2019 du service d’Investigation Educative géré par la Société de Protection et de
Réinsertion du Nord 

Article 1  er   :

Pour l’exercice budgétaire 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles du service d’Investigation Educative géré par la Société de
Protection et de Réinsertion du Nord sont autorisées comme suit pour une activité de 180 mesures :
:

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

  19 740,91 €

459 870,38 €
Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 

381 150,68 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

  58 747,29 €

Déficit d’exploitation       231,50 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

459 870,38 €

459 870,38 €
Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation
Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables

Article 2 :

Pour l’exercice budgétaire 2019, le prix de l’acte du service de Mesure Judiciaire d’Investigation Educative géré par l’Association
Départementale d’Actions Educatives à Arras est fixé comme suit à compter du 1er juillet 2019 :

Type de prestation
Montant en Euros

du prix moyen de la mesure
pour l’exercice 2019

Montant en Euros du prix de la
mesure  à compter du 1er  juillet

 2019

Mesure Judiciaire d’Investigation
Educative

2 554,84 € 2 690,53  €

Article 3     :  

Pour l’exercice budgétaire 2020, dans l’hypothèse où la tarification n’aurait pas été arrêtée au 1er janvier 2020, il sera fait application du
prix de journée moyen 2019 à compter du 1er janvier 2020 et jusqu’à la notification de l’arrêté de tarification 2020.

Article 4 :

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis :
Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois - C.O 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans le délai franc d’un mois à
compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification.

Article 5 :

Une copie conforme du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.

Article 6 :

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, le tarif fixé à l’article 2 du présent
arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.
Article 7 :

Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Interrégional de la Protection Judiciaire de la Jeunesse Grand Nord sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Arras, le 02 juillet 2019
Pour le Préfet
Le Secrétaire Général
Signé Marc DEL GRANDE



- Arrêté en date du 22 septembre 2019 portant tarification 2019 du service réparation pénale de la Société de Protection et de Réinsertion
du Nord (SPReNe)

Article 1  er   :

Pour l’exercice budgétaire 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles du service de réparation pénale géré par la Société de
Protection et de Réinsertion du Nord sont autorisées comme suit pour une activité prévisionnelle de 84 mesures:

 Groupes fonctionnels
Montants Total

en Euros en Euros

Dépenses

Groupe I
3 648,12 €

80 256,10 €

Dépenses afférentes à l’exploitation courante

Groupe II :
64 181,00 €

Dépenses afférentes au personnel

Groupe III :
12 426,98 €

Dépenses afférentes à la structure

Recettes

Groupe I :
80 256,10 €

80 256,10  €

Produits de la tarification

Groupe II :
0,00 €

Autres produits relatifs à l’exploitation

Groupe III :
0,00 €

Produits financiers et produits non encaissables

Article 2 :

Pour l’exercice budgétaire 2019, le prix de l’acte du service de réparation pénale géré par la Société de Protection et de Réinsertion du
Nord est fixé comme suit à compter du 1 octobre 2019 :

Type de prestation
Montant en Euros

du prix moyen de la mesure pour
l’exercice 2019 

Montant en euros du prix de la
mesure  à compter du 1er octobre

2019

Réparation Pénale 955,43 € 1 001,13 €

Pour l’exercice budgétaire 2020, dans l’hypothèse où la tarification n’aurait pas été arrêtée au 1er janvier 2020, il sera fait application du
prix à l’acte moyen 2019 à compter du 1er janvier 2020 et jusqu’à la notification de l’arrêté de tarification 2020 soit 955,43 €.

Article 3 :

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis  :
Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois - C.O 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans le délai franc d’un mois à
compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification.

Article 4 :

Une copie conforme du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.

Article 5 :

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, le tarif fixé à l’article 2 du présent
arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Article 6 :

Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur interrégional de la Protection judiciaire de la jeunesse Grand Nord sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Arras, le 22 septembre 2019
Le Préfet
Signé Fabien SUDRY



- Arrêté en date du 08 octobre 2019 portant tarification 2019 du Centre Educatif Fermé géré par l’association « ABCD, Aide, Soins et
Prises en charge » 

Article 1  er   :

Pour l’exercice budgétaire 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles du Centre Educatif Fermé géré par l’association « ABCD,
Aide, Soins et Prises en charge » sont autorisées comme suit pour une activité prévisionnelle de 3 723 journées :

Groupes fonctionnels
Montants
en Euros

Total
en Euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

163 611,72 €

2 030 919,53 €
Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 

1 303 484,62 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

563 823,19  €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

2 030 919,53 €

2 030 919,53  €
Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation
Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables

Article 2 :

La dotation globale de financement applicable à compter du 1er octobre 2019 au Centre Educatif Fermé de St Venant est fixée à :
2 030 919,53 € – 1 531 486,26 € = 499 433,27 €

1 531 486,26 € correspondant au 9/12ème du 1er janvier à 30 septembre 2019 établis sur la base du budget exécutoire de 2018,
conformément à l’article R314-109 du CASF ;        
A compter du 1er octobre 2019, la dotation mensuelle versée s’élève à 166 477,76 €.

Financement de la prise en charge des jeunes

Structure
Dotation annuelle

2019
Dotation mensuelle

2020

Dotation mensuelle 

A compter du 
1er octobre 2019

CEF 2 030 919,53  € 169 243,29 € 166 477,76 €

Pour l’exercice budgétaire 2020, dans l’hypothèse où la tarification n’aurait pas été arrêtée au 1er janvier 2020, il sera fait application de la
dotation mensuelle 2019, soit 169 243,29 € à compter du 1er janvier 2020 et jusqu’à la notification de l’arrêté de tarification 2020.

Article 3 :

Le règlement de cette dotation sera effectué à échéance fixe le 20 du mois ou le dernier jour ouvré précédent,

Article 4 :

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis :
Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois - C.O 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans le délai franc d’un mois à
compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification.

Article 5 :

Une copie conforme du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.

Article 6 :

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, le tarif fixé à l’article 2 du présent
arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Article 7 :



Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Interrégional de la Protection Judiciaire de la Jeunesse Grand Nord sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Arras, le 08 octobre 2019
Le Préfet
Signé Fabien SUDRY

- Arrêté en date du 10 octobre 2019 portant tarification 2019 du Centre Educatif Renforcé géré par l’association « ABCD, Aide, Soins et
Prises en charge »

Article 1  er   :

Pour l’exercice budgétaire 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles du Centre Educatif Renforcé géré par l’association « ABCD,
Aide, Soins et Prises en charge » sont autorisées comme suit pour une activité prévisionnelle de 1 566 journées :

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

67 418.00 €

868 442,39 €Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 

661 081,57 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

139 942,82  €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

868 442,39  €

868 442,39 €
Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables

Article 2 :

Pour l’exercice budgétaire 2019, le prix de journée du Centre Educatif Renforcé géré par l’association « ABCD, Aide, Soins et Prises en
charge » est fixé comme suit à compter du 1er octobre 2019 :

Type de prestation
Montant en Euros

du prix de journée  

Montant en euros du prix  de
journée  à compter du

1er octobre 2019

Hébergement  mineurs ord. du 2
février 1945 554,56 € 614,71 €

Pour l’exercice budgétaire 2020, dans l’hypothèse où la tarification n’aurait pas été arrêtée au 1er janvier 2020, il sera fait application du
prix de journée moyen 2019 à compter du 1er janvier 2020 et jusqu’à la notification de l’arrêté de tarification 2020, soit 554,56 €.

Article 3 :

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis  :
Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois - C.O 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans le délai franc d’un mois à
compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification.

Article 4 :

Une copie conforme du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.

Article 5 :



En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, le tarif fixé à l’article 2 du présent
arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Article 6 :

Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Interrégional de la Protection Judiciaire de la Jeunesse Grand Nord sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Arras, le 10 octobre 2019
Le Préfet
Signé Fabien SUDRY

-  Arrêté en date du 25 octobre 2019 portant modification de la tarification 2019 pour le CER Isbergues géré par l’association ABCD ;

Article 1  er   est  remplacé par les dispositions suivantes:

Pour l’exercice budgétaire 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles du Centre Educatif Renforcé géré par l’association « ABCD,
Aide, Soins et Prises en charge » sont autorisées comme suit pour une activité prévisionnelle de 1 566 journées :

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

67 418.00 €

1 068 442,39 €Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 

661 081,57 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure
Dotation complémentaire pour travaux 

139 942,82 €
200 000,00 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

1 068 442,39  €

 1 068 442,39 €
Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables

Article 2  est remplacé par les dispositions suivantes :

Pour l’exercice budgétaire 2019, le prix de journée du Centre Educatif Renforcé géré par l’association « ABCD, Aide, Soins et Prises en
charge » est fixé comme suit :

Type de prestation Dotation 2019  
Montant en euros du prix  de

journée

Hébergement  mineurs ord. du 2
février 1945 1 068 442,39 € 682,27 €

Pour l’exercice budgétaire 2020, dans l’hypothèse où la tarification n’aurait pas été arrêtée au 1er janvier 2020, il sera fait application du
prix de journée moyen 2019 à compter du 1er janvier 2020 et jusqu’à la notification de l’arrêté de tarification 2020, soit 554,56 €.

Les articles 3,4,5 et 6 restent inchangés ;

Dotation 2019 hors dotation pour les
travaux

Activité
Prévisionnelle

Montant 
Prix de journée au 1er janvier 2020

868 442,39 € 1 566 554,56 €



Fait à Arras, le 25 octobre 2019
Le Préfet
Signé Fabien SUDRY

- Arrêté en date du 25 octobre 2019 portant modification de la tarification pour l’exercice 2019 des prestations du Service d’Investigation
Educative géré par l’Association pour la SPReNe.

Article 1  er   est remplacé par les dispositions suivantes :

Pour l’exercice budgétaire 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles du service d’Investigation Educative géré par la Société de
Protection et de Réinsertion du Nord sont autorisées comme suit pour une activité de 180 mesures :
:

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

  19 740,91 €

462 853,53 €
Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 

384 133,83 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

  58 747,29 €

Déficit d’exploitation       231,50 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

462 853,53 €

462 853,53 €
Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation
Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables

Article 2 est remplacé par les dispositions suivantes :

Pour l’exercice budgétaire 2019, le prix de l’acte du service de Mesure Judiciaire d’Investigation Educative géré par la Société de
Protection et de Réinsertion du Nord est fixé comme suit :

Type de prestation
Dotation

2019
Montant en euros 
du prix de journée

Mesure Judiciaire d’Investigation
Educative 462 853,53 € 2 570,12  €

Article 3     :  

Pour l’exercice budgétaire 2020, dans l’hypothèse où la tarification n’aurait pas été arrêtée au 1er janvier 2020, il sera fait application du
prix de journée moyen 2019 à compter du 1er janvier 2020 et jusqu’à la notification de l’arrêté de tarification 2020.

Les articles 3, 4, 5, 6 et 7 restent inchangés

Fait à Arras, le 25 octobre 2019
Le Préfet
Signé Fabien SUDRY


